

5

H-France Forum
Volume 20 (2025), Issue 2, #4
Elizabeth Cross, Company Politics: Commerce, Scandal, and French Visions of Indian Empire in the Revolutionary Era. New York: Oxford University Press, 2023. xiii + 290 pp. $55.00 (hb) ISBN 9-78-0197653753. $54.99 (eb) ISBN 9-78-0197653777.
Review Essay by Julie Marquet, Université du Littoral Côte d’Opale
L’ouvrage d’Elizabeth Cross est consacré aux débats qui ont présidé à la conception, à la mise en place et à la suppression de la Troisième Compagnie française des Indes (1785-1793). Pour saisir ces débats, Elizabeth Cross s’appuie à la fois sur la lecture minutieuse de sources imprimées et des archives de la Compagnie, et sur la maîtrise d’une bibliographie extensive concernant le commerce et les corporations ; la crise financière qui secoue la monarchie française à la fin du XVIIIe siècle ; l’expansion impériale européenne en Inde, ou encore la période révolutionnaire. L’ouvrage, rédigé dans une écriture élégante, présente à mon sens trois intérêts majeurs : il apporte d’abord une étude neuve qui vient combler un vide historiographique ; il restitue ensuite les débats français de la fin du XVIIIe siècle sur la nature de la corporation de commerce et de la souveraineté impériale française en Asie ; enfin il éclaire le rôle des acteurs individuels et des groupes d’acteurs dans la refonte de la Compagnie des Indes.
Company Politics, en abordant les modalités de création et d’existence de la Troisième Compagnie française des Indes, comble un vide qui existait dans l’historiographie. En effet, la compagnie de Calonne n’avait jusqu’ici été étudiée que dans les travaux de l’historien français Philippe Haudrère (1940-2021), auteur d’une thèse et de plusieurs ouvrages sur la Compagnie française des Indes au XVIIIe siècle, ainsi que dans les travaux d’histoire de la Révolution évoquant sa liquidation.[1] De même, alors que des travaux existent sur l’épisode révolutionnaire en Inde et le contexte social, politique et culturel particulier dans lequel il se déploie la période qui précède immédiatement la révolution reste méconnue.[2] La décennie 1780 et la Troisième Compagnie ont suscité peu d’intérêt parce qu’elles sont postérieures à ce qui a été considéré comme « l’âge d’or » de la présence française en Inde par les administrateurs coloniaux du XIXe siècle, qui cherchaient une légitimité dans la construction d’un récit glorieux du premier âge impérial en Asie, mais aussi, à leur suite, par les premières générations d’historiens de l’histoire coloniale française. 
En s’emparant de cet objet jusqu’ici négligé, cet ouvrage est une contribution importante au courant dynamique des travaux qui examinent l’articulation entre l’expansion impériale et l’économie politique à la période moderne.[3] L’étude de cas de la Troisième Compagnie française des Indes offre, en effet, une entrée directe dans les débats sur la raison d’être des compagnies de commerce et sur la nature du pouvoir qui leur est dévolu par les Etats, pour mener des guerres ou prendre en charge la gouvernance impériale. Les acteurs de la suppression du monopole de la Seconde Compagnie (1769) comme ceux qui jouent un rôle dans la naissance et les développements de la Troisième Compagnie (1785-1793) s’opposent inlassablement sur la question de l’intérêt supérieur de l’Etat dans la définition des attributions de la Compagnie. Cet intérêt se situe-t-il dans le prestige assuré sur la scène internationale, vis-à-vis des autres puissances européennes mais aussi des princes indiens, par l’existence d’une corporation dotée de pans de la souveraineté ? Dès lors, donner un caractère purement commercial à la compagnie des Indes reviendrait-il à affaiblir la France comme pouvoir impérial ? Ou, à l’inverse, cela permettrait-il de garantir les intérêts commerciaux et diplomatiques français dans le cadre d’une « paix universelle » et d’une alliance de circonstance avec la Grande-Bretagne, dominante dans le sous-continent indien à partir du milieu du XVIIIe siècle ? 
Ces questions guident l’ensemble de l’ouvrage d’Elizabeth Cross. Les trois premiers chapitres sont consacrés aux débats âprement menés par les élites impliquées dans les affaires de la Compagnie sur la forme à lui donner. À partir des textes, notamment des pamphlets, écrits par les philosophes, les actionnaires ou les directeurs de la Compagnie, par les ministres et leur entourage, Elizabeth Cross revient sur les débats menés dans les années 1750 et 1760. Ces débats interrogent la raison d’être d’une compagnie engagée tout à la fois dans la recherche du profit, dans des opérations lui permettant d’affirmer sa souveraineté sur le terrain indien, et dans des montages financiers caractéristiques de l’Etat patrimonial d’Ancien Régime (chapitre 1). Après la suspension du monopole de la Compagnie de Law en 1769, Elizabeth Cross repère l’émergence d’un nouveau discours appelant à dissocier l’autorité de l’Etat impérial de celle de la Compagnie, dont la vocation serait dès lors purement commerciale afin de garantir une paix profitable aux échanges marchands. Ce discours ne disparait pas avec la guerre d’indépendance américaine, alors même que la Grande-Bretagne est affaiblie et que se développe chez les Français l’idée qu’une révolution de l’Inde pourrait venir libérer les Indiens du joug britannique (chapitre 2). Au contraire, la monarchie française fait le choix de l’alliance britannique afin de garantir la paix du commerce : la Troisième Compagnie est fondée sur ce principe, dégagée de son autorité sur les comptoirs indiens et dotée d’un monopole de commerce (chapitre 3). Cette refondation ne met pas un terme aux débats sur la raison d’être de la Compagnie. Elizabeth Cross explore la manière dont ces débats se poursuivent tout au long de la brève existence de la nouvelle compagnie, en les mettant en regard avec ses modalités concrètes d’organisation (chapitres 4 à 7). Alors que la dualité des intérêts de la monarchie et de la Compagnie apparait intenable à partir de 1787, l’abolition des privilèges au début de la Révolution française, dans la nuit du 4 août 1789, entérine le principe d’une dissociation entre possession d’une propriété privée et exercice d’un pouvoir public. Guidée par ce principe et par celui de la liberté de tous les Français (y compris dans le domaine du commerce), l’Assemblée vote la suppression du monopole de la Compagnie le 3 avril 1790. Elizabeth Cross, qui souligne elle-même le fait qu’elle est avant tout une historienne de la Révolution française, restitue avec brio la manière dont les révolutionnaires réarticulent alors la question de la raison d’Etat avec celle de la raison d’être de la Compagnie, et défendent l’idée de la nécessité pour la France de jouer un rôle militaire et impérial en Inde. Finalement, minée par les accusations de corruption, la Compagnie est dissoute en 1793 (sans pour autant cesser complètement d’exister), dans un contexte de scandale politico-financier qu’Elizabeth Cross aborde habilement, sans chercher à démêler l’écheveau inextricable des manœuvres et des accusations de corruption, mais en insistant sur l’intégration de la propriété privée dans les conceptions de l’expérience révolutionnaire.
Cette étude des discours sur la nature de la Compagnie et de la gouvernance impériale française est éclairée par trois types de contrepoints. D’abord, elle bénéficie de points de comparaison avec la Compagnie anglaise des Indes, l’EIC. Ensuite, elle est ponctuellement mise en regard avec des situations concrètes, comme celle de la polémique au sujet de deux navires achetés en Angleterre par la Compagnie, au moment de leur arrivée dans le port de Lorient en 1789 qui témoigne de la crise traversée par la corporation (chapitre 6). Enfin et surtout, l’étude des discours est articulée à une analyse détaillée des mécanismes financiers complexes dont la Compagnie reste en définitive toujours dépendante. Elizabeth Cross étudie ces mécanismes financiers de manière claire et informée à deux niveaux. D’une part, elle traite de l’organisation financière de la monarchie à la fin de l’ancien Ancien Régime, qui dépendait des prêts accordés par ses créanciers. D’autre part, elle aborde l’organisation de la Compagnie, qui achetait des tissus en Inde dans les années 1780 à des marchands anglais via des lettres de change réglées ensuite à Londres ou à Paris. L’ouvrage laisse cependant de côté les stratagèmes économico-financiers qui ont permis à la Compagnie de fonctionner, dans le sous-continent indien, grâce aux prêts des marchands et des banquiers indiens, et qui constituent un volet important du financement de ses opérations. 
Plusieurs graphiques, insérés au fil du texte ou présentés en annexe sont extrêmement bien pensés et fournissent une aide précieuse pour comprendre la complexité de l’organisation financière détaillée par Elizabeth Cross. Par exemple, un diagramme dans la première partie de l’ouvrage présente la distribution des parts de la Troisième Compagnie des Indes (p. 67). On saisit bien à le voir la maîtrise du capital par des banquiers privés, à la différence de la précédente Compagnie. On aurait aimé que l’ouvrage intègre davantage de données chiffrées et de graphiques permettant de cerner, d’une part, le coût de l’empire et des comptoirs de l’Inde pour les finances de la Compagnie puis du ministère de la Marine, d’autre part, les bénéfices engendrés par la vente des toiles de coton en France ou en Afrique, ou le montant des dividendes versées aux actionnaires. L’intégration de ces données aurait permis d’appréhender la réalité couverte par les discours sur le coût de la Compagnie ou l’enrichissement des acteurs du commerce avec l’Inde. 
Le troisième grand intérêt de l’ouvrage est d’éclairer les tentatives des protagonistes de l’histoire de la Compagnie de faire valoir leurs conceptions. En s’appuyant sur une approche récente de l’historiographie qui se consacre à l’agentivité (agency) des acteurs de l’expansion impériale européenne, Elizabeth Cross éclaire à la fois la capacité d’action et la marge de manœuvre d’acteurs ou de groupes d’acteurs.[4] En soulignant la capacité des contrôleurs généraux des finances et de leur entourage à forger des projets concurrents, Elizabeth Cross documente la divergence d’intérêts entre le ministère des Affaires étrangères et celui de la Marine dans les années 1780 et les griefs des officiers de la Marine contre la nouvelle compagnie. Surtout, l’autrice met à jour la « corporate insurrection » menée par les actionnaires qui prennent le pouvoir en refondant les statuts de la Compagnie en 1791 (chapitre 6). Dans ce chapitre, Elizabeth Cross se focalise sur les manœuvres des élites métropolitaines, mais ouvre une fenêtre sur les agents envoyés en Inde à partir de 1785 dans les trois principaux comptoirs français : Pondichéry, sur la côté de Coromandel, le chef-lieu des établissements français ; Chandernagor, au Bengale, à proximité du cœur névralgique de l’Empire britannique des Indes ; enfin Mahé, au Kérala, point d’ancrage du commerce du poivre entravé par les entreprises de l’allié en pointillé de la France, Tipu Sultan (chapitre 4). L’autrice montre ainsi que les enjeux locaux d’alliances avec les princes indiens et d’approvisionnement en marchandises placent les agents français dans des situations de conflits de loyauté. Face à ces tensions, les agents s’autonomisent et assument des formes d’autorités dont ils n’étaient pas investis par la monarchie ou par la Compagnie. En contrevenant aux directives reçues, ils œuvrent au maintien de la présence française en Inde. C’est le cas de l’ordonnateur Jean-François Moracin. L’ouvrage éclaire la manière dont le crédit personnel de Moracin lui permit de tisser des liens de confiance avec les agents britanniques et de garantir des billets de créance indispensables au maintien de l’activité de la Compagnie et de la souveraineté française en Inde. On aurait souhaité que la dissonance entre les orientations métropolitaines et la réalité vécue par les officiers et les marchands engagés sur le terrain indien soit développée au-delà du très beau chapitre qui lui est consacré, notamment parce que les Français actifs dans le sous-continent sont prompts à se saisir de l’idée d’une possible révolution de l’Inde et produisent des années 1770 aux années 1790 des mémoires qui nourrissent la guerre des pamphlets menée à Paris. 
En apportant une attention particulière aux protagonistes de l’histoire de la Compagnie, Elizabeth Cross analyse finement leurs stratégies rhétoriques. Elle montre comment un type de rhétorique est habilement mobilisé par les acteurs lorsqu’ils en perçoivent l’opportunité, et abandonné lorsqu’il perd sa force de frappe. Elle pointe ainsi le fait que l'argument de l'importance du commerce de l'Inde pour approvisionner la traite atlantique en tissus nécessaires à l'achat de captifs, longtemps mis en avant pour contester le monopole de la Compagnie, est laissé de côté à la période révolutionnaire, lorsqu’il ne semble plus très judicieux d’insister sur le rôle des Français dans l’esclavage. De même, l’autrice souligne que les discours empruntent au langage du droit pour servir leurs objectifs : les débats de la période révolutionnaire mobilisent par exemple adroitement la différence entre l’enregistrement des statuts de la Compagnie par un arrêt du Conseil du roi et l’enregistrement de ceux de la précédente Compagnie par le Parlement de Paris. 
En prenant au sérieux les discours des acteurs pour montrer comment ils servent des stratégies politiques ou financières, l’ouvrage témoigne de sa capacité à sortir de la seule histoire intellectuelle des débats sur la nature des corporations. Il intéressera donc à la fois les spécialistes de l’histoire de l’organisation politico-financière de la France d’Ancien Régime, de l’histoire intellectuelle du XVIIIe siècle, de l’histoire la Révolution française, de l’histoire des empires et de l’impérialisme européen, ou de celle des compagnies des Indes.
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